
 

Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 15 DECEMBRE 2014 
 

Présents : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, BODY-ROBE K, MOTTE C, MEUNIER 
L, GONDRY D, CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, Conseillers 
Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général,- 
 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h. Le procès-verbal de la séance 

précédente est approuvé à l’unanimité. 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : CPAS, modification budgétaire ordinaire et extraordinaire n°2, 
exercice 2014 avec augmentation de la dotation communale de 65.460,00 €.  
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Entendu la présentation de la modification budgétaire ordinaire et 
extraordinaire n°2 de l’exercice 2014, par Madame MOTTE Céline, Présidente du 
CPAS en vertu de l’article 112 bis § 1er, al. 2 de la loi organique ; 
 
  Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS doivent 
être révisées ; 
 
  Considérant que la modification budgétaire précitée augmentera la dotation 
communale de 65.460,00 € dans le budget du CPAS ; 
 
  Vu la délibération du Conseil de l’Aide Sociale au 04.11.14 sur le même 
objet ; 
 
  Considérant que les explications techniques ont été données sur la 
modification budgétaire 2014 du CPAS par Madame MOTTE Céline, Présidente du 
CPAS et Madame LAURENT Françoise, Directrice Générale ; 
 
  Vu les pièces annexées ; 
 
  Par 9 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-
MULLEN D. et HARDY F.) ; 
 

APPROUVE : 
 
Article 1 : la modification budgétaire ordinaire et extraordinaire n°2 de l’exercice 
2014 du CPAS de Cerfontaine avec augmentation de la dotation communale de 
65.460,00 €. 
 
Article 2 : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 



 

OBJET : CPAS, budget 2015,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

   Entendu la présentation du budget du CPAS de Cerfontaine, exercice 
2015 par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS en vertu de l’article 112 bis § 
1er, al. 2 de la loi organique ; 

 
  Vu le rapport requis par la réglementation annexé ; 
 
  Considérant que les explications techniques sont données sur le 

budget 2015 par la Présidente MOTTE Céline et Madame LAURENT Françoise, 
Directrice Générale, suite aux questions posées par plusieurs Conseillers 
Communaux ; 

 
  Considérant que la dotation communale dans le budget du CPAS, 
exercice 2015, s’élève à 500.000  € ; 

 
  Vu la délibération du Conseil de l'Aide sociale du 02.12.14 sur le 

même objet; 
 
  Vu les pièces annexées; 

 
   Par 9 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-
MULLEN D. et HARDY F.) ; 

 
APPROUVE : 

 
Article 1 : le budget ordinaire du CPAS de Cerfontaine, année 2015, avec une 
dotation communale de 500.000 €. 

 
Article 2 : le budget extraordinaire du CPAS de Cerfontaine, année 2015. 
 
Article 3 : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Rapport annuel établi par le Collège Communal - Exercice 2014,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu l'article L 1122-23 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation; 

 
Vu le rapport annuel, annexé, établi par le Collège Communal pour 

l'exercice 2014 ; 
 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     APPROUVE : 
 
Article 1 : le rapport établi par le Collège Communal concernant l'année 2014 sur 
la situation de l'administration et des affaires de la Commune. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 



 

OBJET : Budget communal, exercice 2015,- 
 
  LE CONSEIL, en séance publique,  
 
  Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
    
  Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-

23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
 

Vu  l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement 
général de    la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 
Vu le projet de budget établi par le Collège Communal ; 

 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement 

général de la Comptabilité communale ; 
 

Vu la demande d’avis adressée au Directeur Financier en date du 25.11.2014 ; 
 

Vu l’avis de légalité favorable du Directeur Financier annexé à la présente 
délibération ; 

 
  Vu les pièces justificatives obligatoires annexées ; 
 
  Entendu la présentation du budget communal, exercice 2015, par Monsieur  
André CHABOTAUX, Echevin des Finances ; 
 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication 
prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ; 

 
           Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication 
prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, à la communication du présent budget, dans les cinq jours de 
son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à 
l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant 
transmission du présent budget aux autorités de tutelle, d’une séance 
d’information présentant et expliquant le présent budget ; 
 
  Considérant  que des explications  techniques sont données sur le budget 2015 
par Monsieur André CHABOTAUX, Echevin des Finances suite aux questions posées par 
plusieurs Conseillers Communaux ; 
 
  Après en avoir délibéré en séance publique ;  
 
    D E C I D E : 
 
  Par 9 voix pour et 4 voix contre (LEPINE A, BODY-ROBE K, MILLE-MULLEN 

D, et HARDY F) 
 

Article 1 : d’approuver, comme suit, le budget communal du service extraordinaire de 
l’exercice 2015: 
 
 
 

  



 

1. Tableau récapitulatif  
 

 SERVICE EXTRAORDINAIRE 

Recettes exercice proprement dit                 777.947,00 

Dépenses exercice proprement dit              1.268.473,63 

Mali exercice proprement dit                 491.526,63 

Recettes exercices antérieurs                       0 

Dépenses exercices antérieurs                       0 

Prélèvement en recettes                 741.526,63 

Prélèvement en dépenses                 250.000,00 

Recettes globales              1.518.473,63 

Dépenses globales              1.518.473,63 

Boni/mali global                       0 

 

 
2. Tableau de synthèse (partie centrale)  

 

Budget précédent Après dernière  

   M.B. 

Adaptations en + Adaptations en - Total après  

  adaptations 

Prévisions des 

recettes globales 
 

       

865.986,97 

             

- 36.000,00 

    

   829.986,87 

Prévisions des 
dépenses globales 
 

    
865.986,87    

             
- 36.000,00 

   
   829.986,87 

Résultat présumé  
au 31/12 de  

l’exercice 2014 
 

             
        0 

 
 

     D E C I D E  : 
          
                   Par 9 voix pour et 4 voix contre (LEPINE A, BODY-ROBE K, MILLE-MULLEN D 
et HARDY F)                   
 
Article 2 : d’approuver, comme suit, le budget communal du service ordinaire de l’exercice 
2015 : 

 
1. Tableau récapitulatif  

 

 SERVICE ORDINAIRE 

Recettes exercice proprement dit             5.128.253,63 

Dépenses exercice proprement dit             5.123.103,99 

Boni/Mali exercice proprement dit Boni           5.149,64 

Recettes exercices antérieurs                203.993,17 

Dépenses exercices antérieurs                 24.006,73 

Prélèvement en recettes               266.515,18 

Prélèvement en dépenses               414.515,18 

Recettes globales             5.598.761,98 

Dépenses globales             5.561.625,90 

Boni/mali global Boni         37.136,08 

 

2. Tableau de synthèse (partie centrale)  

 

Budget précédent Après dernière  
   M.B. 

Adaptations en + Adaptations en - Total après  
  adaptations 



 

Prévisions des 
recettes globales 

 

6.009.350,77              0                                          0 6.009.350,77 

Prévisions des 

dépenses globales 
 

5.833.528,87              0            0 5.833.528,77 

Résultat présumé  
au 31/12 de 

l’exercice 2014 
 

 
   175.821,90 

   
    175.821,90 

 
Article 3 : de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, à savoir la 
Direction Générale  Opérationnelle, Pouvoirs Locaux, Action Sociale et Santé, place 
Falmagne 1 à 5000 Namur,  au service des Finances et au Directeur Financier ainsi qu’aux 
organisations syndicales. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Budget communal 2015 - Crédits provisoires – Demande d’un douzième 
provisoire – Approbation,- 
 
   LE CONSEIL, en séance en séance publique,- 
 
   Vu le vote et l’approbation du budget, exercice 2015 ; 
 
   Considérant, dès lors, qu’il n’y a pas lieu de demander les douzièmes  
provisoires ; 
 
   A l’unanimité des membres présents : 
 
   D E C I D E : 
 
Article unique : ce point est retiré de l’ordre du jour. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Achat de fournitures diverses, service extraordinaire : 
               -  mode de passation du marché par procédure négociée,- 
               - cahier spécial des charges,- 
 

                   LE CONSEIL,  en séance publique, 
 

    Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment 
les articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 
      Vu  la Loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains 
marchés de travaux de fournitures et de services ; 
 
      Vu  l’Arrêté Royal du 15.07.2011 relatif à la passation des marchés 
publics dans les secteurs classiques ;  
 
      Vu l’Arrêté Royal du 14.01.2013 établissant les règles générales 
d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ; 
 
      Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet 
l’acquisition de diverses fournitures reprises ci-après ; 



 

    Attendu qu’il appartient au Conseil Communal de choisir le mode de 
passation des marchés de fournitures et d’en fixer les conditions ; 
 
     Vu le cahier spécial des charges pour l’achat de diverses fournitures, 
année 2015, ci-annexé ; 
 
   Sur proposition du Collège Communal ; 
 
   A l’unanimité des membres présents ; 
 
           D E C I D E d’acquérir les fournitures suivantes : 
 
1.  104/741-98/-/20150155   Achat mobilier divers (bureaux-armoires….)             
2.000,00 € 
2.  104/742-98/-/20150157   Achat matériel divers (timbreuse, agrafeuse professionnelle...)      
2.000,00 €     
3.  421/744-51/-/20150158   Achat matériel de voirie (divers...)                              
5.000,00 € 
4.  423/741-52/-/20150159   Achat signalisation routière                                                             
5.000,00 € 
5.  425/741-98/-/20150160   Achat mobilier de voirie divers (balconnières…)                             
2.000,00 € 
6.  562/741-98/-/20150179  Achat panneaux promotion marches (6)                                          
23.000,00 €  
7.  722/741-98/-/20150161   Achat mobilier scolaire (tableaux, bancs…)            
2.000,00 € 
8. 722/742-53/-/20150162   Achat matériel informatique (PC, imprimante...)                              
2.000,00 €                     9. 722/744-51/-/20150163  Achat matériel d’équipement scolaire 
divers (gym…)                       2.000,00 € 
            10. 761/741-98/-/20150164   Achat mobilier divers plaine de jeux (divers…)                              
3.000,00 €  
            11. 763/741-98/-/20150165   Achat matériel et mobilier salles (divers)                         
2.000,00 € 
            12. 764/744-51/-/20150166   Achat matériel et mobilier (divers...)                                               
3.000,00 € 
             
   A R R E T E : 
 
Article 1 : Il sera passé un marché ayant pour objet l’acquisition des fournitures spécifiées 
ci-dessus. 
 
Article 2 : Le marché dont il est question à l’article 1 sera passé par procédure négociée 
sans publicité lors du lancement de la procédure. 
 
Article 3 : Sauf  impossibilité, trois fournisseurs au moins seront consultés. 
 
Article 4 : Le cahier spécial des charges pour l’achat des fournitures spécifiées ci-dessous 
est approuvé. 
 
Article 5 : Les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, exercice 2015 ; 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

 
 
 



 

OBJET : Subventions aux bénéficiaires d’un montant inférieur à 2.500 €,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
 Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les 
articles L 3331-1 à L 3331-9 ; 
 
 Vu la circulaire datée du 30/05/13 relative à l’octroi des subventions par les 
pouvoirs locaux ; 
 
 Vu les demandes introduites antérieurement par les sociétés ou ASBL 
énumérées dans le tableau 1 annexé dans lequel sont repris la nature et l’étendue 
des subventions ainsi que les identités ou dénominations des bénéficiaires ; 
 
 Considérant que les subventions octroyées, en numéraire, le sont à des fins 
d’intérêt public afin de couvrir une partie des frais de fonctionnement des 
différentes associations reprises dans le tableau précité ; 
 
 Considérant que ces associations, chacune dans leur sphère de 
compétences, organisent des activités utiles à l’intérêt public en matière culturelle, 
sportive, folklorique, philosophique, économique, sociale, touristique, … ; 
 
 Vu l’article L 3331-1 § 3 du code précité qui stipule que le présent titre intitulé 
« octroi et contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions » ne 
s’applique pas aux subventions d’une valeur inférieure à 2.500 € accordées par les 
dispensateurs sans préjudice des obligations résultant des articles L 3331-6 et L 
3331-8 § 1er, 1°, qui s’imposent en tout cas ; 
 
 Considérant que le Conseil Communal estime, au vu des montants octroyés 
individuellement, ne pas devoir réclamer de justifications aux bénéficiaires repris 
au tableau annexé ; 
 
 Considérant que les subventions seront liquidées en numéraire et en une 
seule fois dès l’entrée en vigueur de la présente délibération sans en attendre le 
contrôle ; 
 
 Considérant que les crédits budgétaires ont été portés aux articles 652/332-
02,   762/332-02,763/332-02,764/332-02, 569/332-02, 79090/332-01, du service 
ordinaire de l’exercice 2015 ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1 : d’octroyer, en numéraire, aux bénéficiaires repris dans le tableau 1 
annexé, les subventions y relatives afin de couvrir une partie de leurs frais de 
fonctionnement. 
 
Article 2 : de porter les crédits budgétaires aux articles 652/332-02,762/332-
02,763/332-02, 764/332-02, 569/332-02, 79090/332-01 du service ordinaire de 
l’exercice 2015. 
 



 

Article 3 : d’exonérer les bénéficiaires des subventions des obligations résultant 
des articles L 3331-1 à 9 sauf ce qui concerne les articles L 3331-6 et L 3331-8 
§1er, 1°. 
 
Article 4 : de ne pas réclamer les justificatifs aux bénéficiaires, vu les faibles 
montants individuels octroyés. 
 
Article 5 : de liquider les subventions en une seule fois dès l’entrée en vigueur de 
la présente délibération sans en attendre le contrôle. 
 
Article 6 : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur 
Financier afin qu’il effectue les paiements. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
Voir tableau annexe 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

OBJET : Subvention à l’ASBL « Maison du Tourisme Vallées des Eaux 
Vives » d’un montant de 2.764, 98 €,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
 Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les 
articles L 3331-1 à L 3331-9 ; 
 
 Vu la circulaire datée du 30/05/13 relative à l’octroi des subventions par les 
pouvoirs locaux ; 
 
 Vu la demande datée du 17/07/13 de l’ASBL « Maison du Tourisme Vallées 
des Eaux Vives » dans laquelle sont repris la nature et l’étendue des subventions 
ainsi que les identités ou dénominations des bénéficiaires ; 
 
 Vu le tableau annexé ; 
 
 Considérant que les subventions octroyées, en numéraire, le sont à des fins 
d’intérêt public afin de couvrir une partie des frais de fonctionnement de l’ASBL 
précitée ; 
 
 Considérant que cette association organise des activités utiles à l’intérêt public 
en matière culturelle, touristique, … ; 
 
 Vu le compte 2013, le budget 2014 et le rapport d’activités 2013, annexés ; 
 
 Vu l’article L 3331-1 § 3 du code précité qui stipule que le présent titre intitulé 
« octroi et contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions » permet 
aux dispensateur d’exonérer les bénéficiaires en tout ou partie des obligations 
prévues dans celui-ci sans que ces derniers puissent cependant être dispensés 
des obligations résultant des articles L 3331-6 et L 3331-8 §1er, 1° ; 
 
 Considérant que la subvention sera liquidée en numéraire et en une seule fois 
dès l’entrée en vigueur de la présente délibération sans en attendre le contrôle ; 
  
 Considérant que pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire 
devra produire son budget 2015 ainsi que son rapport d’activités 2015; 
Considérant que les crédits budgétaires ont été portés à l’article 561/33201-01, du 
service ordinaire de l’exercice 2015 ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 

 
 A l’unanimité des membres présents ;  
 

DECIDE : 
 

Article 1 : d’octroyer, en numéraire, à l’ASBL « Maison du Tourisme Vallées des 
Eaux Vives », repris dans le tableau 2 annexé, la subvention d’un montant de 
2.764,98 € afin de  couvrir une partie de ses frais de fonctionnement. 
 
Article 2 : de porter les crédits budgétaires à l’article 561/33201-01 du service 
ordinaire de l’exercice 2015. 
 
Article 3 : de liquider la subvention en une seule fois dès l’entrée en vigueur de la 
présente délibération sans en attendre le contrôle. 
 



 

Article 4 : pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire devra produire 
son budget ainsi que le rapport d’activités de l’année de la subvention ; 
 
Article 5 : le Collège est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par 
le bénéficiaire. 
 
Article 6 : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur 
Financier afin qu’il effectue les paiements. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Voir tableau annexe 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
OBJET : Subvention à l’ASBL « Office du Tourisme de Cerfontaine »,- 
 
  Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les 
articles L 3331-1 à L 3331-9 ; 
 
 Vu la circulaire datée du 30/05/13 relative à l’octroi des subventions par les 
pouvoirs locaux ; 
 
 Vu le courrier daté du 13/11/2013 de l’ASBL « Office du tourisme de 
Cerfontaine » sollicitant une subvention de 36.500 € à partir de l’année 2014 ; 
Vu le tableau annexé; 
 
 Considérant que la subvention octroyée, en numéraire, l’est à des fins d’intérêt 
public afin de couvrir une partie des frais de fonctionnement de l’ASBL précitée ; 
 
 Considérant que cette ASBL organise des activités utiles à l’intérêt public en 
matière culturelle et touristique, … ; 
 
 Vu le  bilan ainsi que le rapport d’activités 2013 de l’ASBL, annexés ; 
 
 Considérant que la subvention sera liquidée en numéraire et en une seule fois 
dès l’entrée en vigueur de la présente délibération sans en attendre le contrôle ; 
 
 Considérant que pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire 
devra produire le bilan, ainsi que le rapport d’activités de l’année de la subvention ; 
 
 Vu l’avis de légalité remis par Monsieur le Directeur Financier en date du 
26/11/2014 en vertu de l’article L1124-40§1er 3° du code de la démocratie locale et 
de la décentralisation ; 
 
 Considérant que les crédits budgétaires ont été portés à l’article 561/332-02 
du service ordinaire de l’exercice 2015 ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 Par 10 voix pour et 3 abstentions (BODY-ROBE K, MILLE-MULLEN D, 
HARDY F);  
 

DECIDE : 
 

Article 1 : d’octroyer, en numéraire, à l’ASBL « Office du tourisme de 
Cerfontaine » repris dans le tableau 3 annexé, la subvention de 36.500 € afin de 
couvrir une partie de ses frais de fonctionnement. 
 
Article 2 : de porter les crédits budgétaires à l’article 561/332-02 du service 
ordinaire de l’exercice 2015. 
 
Article 3 : de liquider la subvention en une seule fois dès l’entrée en vigueur de la 
présente délibération sans en attendre le contrôle. 
 
Article 4 : pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire devra produire 
le bilan ainsi que le rapport d’activités de l’année de la subvention ; 
 
Article 5 : le Collège est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par 
le bénéficiaire. 



 

 
Article 6 : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Directeur 
Financier afin qu’il effectue les paiements. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Voir tableau annexe 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Madame Denise MILLE-MULLEN, Conseillère communale, quitte l’enceinte réservée 

aux Conseillers communaux, en vertu de l’article L1122-19 du CDLD. 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Soumoy – compte 2013,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au compte de la Fabrique d’Eglise de Soumoy, pour 
l’exercice 2013, avec un excédent de 10.983,88 €.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

Madame Denise MILLE-MULLEN, Conseillère communale, réintègre l’enceinte 

réservée aux Conseillers communaux. 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Soumoy – budget 2015,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au budget de la Fabrique d’Eglise de Soumoy, pour 
l’exercice 2015, avec une participation communale de 0 €.   

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Cerfontaine – budget 2015,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au budget de la Fabrique d’Eglise de Cerfontaine, 
pour l’exercice 2015, avec une participation communale de 24.126,33 €.   

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Silenrieux – compte 2013,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au compte de la Fabrique d’Eglise de Silenrieux, 
pour l’exercice 2013, avec un excédent de 33.336,91 €.  

 



 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Silenrieux – budget 2015,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au budget de la Fabrique d’Eglise de Silenrieux, pour 
l’exercice 2015, avec une participation communale de 4358,46 €.   

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Villers-deux-Eglises – compte 2013,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au compte de la Fabrique d’Eglise de Villers-deux-
Eglises, pour l’exercice 2013, avec un mali de 65,65 €.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Villers-deux-Eglises – budget 2015,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au budget de la Fabrique d’Eglise de Villers-deux-
Eglises, pour l’exercice 2015, avec une participation communale de 3800 €.   

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Senzeilles – compte 2013,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au compte de la Fabrique d’Eglise de Senzeilles, 
pour l’exercice 2013, avec un excédent de 1119,71 €.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Senzeilles – budget 2014,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au budget de la Fabrique d’Eglise de Senzeilles, 
pour l’exercice 2014, avec une participation communale de 7933,02 €.   

 



 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Senzeilles – budget 2015,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au budget de la Fabrique d’Eglise de Senzeilles, 
pour l’exercice 2015, avec une participation communale de 24.521,62 €.   

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Daussois – compte 2013,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au compte de la Fabrique d’Eglise de Daussois, pour 
l’exercice 2013, avec un excédent de 1759,61 €.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Daussois – budget 2015,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au budget de la Fabrique d’Eglise de Daussois, pour 
l’exercice 2015, avec une participation communale de 0 €.   

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : UREBA Exceptionnel – Rénovation énergétique de la salle « Le Cerf » 
à Cerfontaine – Dossier n° BT-14-1791 – Mission particulière d’étude et 
convention pour mission de coordination en matière de sécurité et de santé,-  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la nécessité de procéder à la rénovation énergétique de la salle 

« Le Cerf » à Cerfontaine dans le cadre du projet UREBA Exceptionnel ; 
 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un auteur de projet pour ces 
travaux ; 

 
Vu la mission particulière d’étude n° BT-14-1791, annexée, présenté 

par INASEP relative aux travaux précités pour un montant estimé à 76.276 € 
HTVA, outre les frais d’étude et de surveillance ; 

 
Vu la convention n°C-C.S.S.P+R-BT-14-1791, annexée, présentée par 

INASEP relative à la mission de coordination en matière de sécurité et de santé au 
stade du projet et de la réalisation des travaux dans le cadre des chantiers 
temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à la la rénovation énergétique 
de la salle « Le Cerf » à Cerfontaine; 



 

 
Considérant que la Commune de Cerfontaine est affiliée au service 

d’études de l’Intercommunale INASEP en tant qu’associée ; 
 

Considérant que des crédits appropriés seront inscrits au budget 
extraordinaire, année 2015 ; 

 
Sur proposition du Communal ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE :  

 
Article 1 : d’approuver la mission particulière  d’études précité n°BT-14-1791 établi 
entre la Commune et l’Intercommunale INASEP relatif à la rénovation énergétique 
de la salle « Le Cerf » à Cerfontaine dans le cadre du projet UREBA Exceptionnel. 
 
Article 2 : d’approuver la convention n°C-C.S.S.P+R-BT-14-1791 établie entre la 
Commune  
de Cerfontaine et l’Intercommunale INASEP relative à la mission particulière de 
coordination en matière de sécurité et de santé au stade de projet et de réalisation 
des travaux dans le cadre des chantiers temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se 
rapportant à la rénovation énergétique de la salle « Le Cerf » à Cerfontaine. 

 
Article 3 : les crédits appropriés seront inscrits au budget extraordinaire, année 
2015. 
 
Article 4 : de charger l’Intercommunale INASEP de présenter le projet. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : UREBA Exceptionnel – Rénovation énergétique de la salle « La 
Silène » à Silenrieux – Dossier n° BT-14-1793 – Mission particulière d’étude et 
convention pour mission de coordination en matière de sécurité et de santé,-  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la nécessité de procéder à la rénovation énergétique de la salle 

« La Silène » à Silenrieux dans le cadre du projet UREBA Exceptionnel ; 
 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un auteur de projet pour ces 
travaux ; 

 
Vu la mission particulière d’étude n° BT-14-1793, annexée, présenté 

par INASEP relative aux travaux précités pour un montant estimé à 264.412 € 
HTVA, outre les frais d’étude et de surveillance ; 

 
Vu la convention n°C-C.S.S.P+R-BT-14-1793, annexée, présentée par 

INASEP relative à la mission de coordination en matière de sécurité et de santé au 
stade du projet et de la réalisation des travaux dans le cadre des chantiers 
temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se rapportant à la rénovation énergétique de 
la salle « La Silène » à Silenrieux ; 

 
Considérant que la Commune de Cerfontaine est affiliée au service 

d’études de l’Intercommunale INASEP en tant qu’associée ; 
 



 

Considérant que des crédits appropriés seront inscrits au budget 
extraordinaire, année 2015 ; 

 
Sur proposition du Communal ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE :  

 
Article 1 : d’approuver la mission particulière  d’études précité n°BT-14-1793 établi 
entre la Commune et l’Intercommunale INASEP relatif à la rénovation énergétique 
de la salle « La Silène » à Silenrieux dans le cadre du projet UREBA Exceptionnel. 
 
Article 2 : d’approuver la convention n°C-C.S.S.P+R-BT-14-1793 établie entre la 
Commune  
de Cerfontaine et l’Intercommunale INASEP relative à la mission particulière de 
coordination en matière de sécurité et de santé au stade de projet et de réalisation 
des travaux dans le cadre des chantiers temporaires ou mobiles pour l’ouvrage se 
rapportant à la rénovation énergétique de la salle « La Silène » à Silenrieux. 

 
Article 3 : les crédits appropriés seront inscrits au budget extraordinaire, année 
2015. 

 
Article 4 : de charger l’Intercommunale INASEP de présenter le projet. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Assemblées Générales du 16 décembre 2014 - Société 
Intercommunale Bureau Economique de la Province de Namur. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

 

Considérant que la Commune est affiliée à la Société Intercommunale Bureau 
Economique de la Province de Namur ; 
 

Considérant que la Commune a été convoquée aux Assemblées Générales 
du 16 décembre 2014 par lettre du 31.10.14, avec communication de l’ordre du jour 
et de toutes les pièces y relatives ; 
 

Considérant les ordres du jour de ces Assemblées, à savoir : 
 

Assemblée Générale Extraordinaire : 
 

• Statuts – intégration des modifications prescrites par le décret du 28 avril 
2014 et adaptation pour une meilleure lisibilité et cohérence. 
 

Assemblée Générale Ordinaire : 

 

• Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 24 juin 2014. 

• Approbation du Plan Stratégique 2014-2015-2016 – Actualisation 2015. 



 

• Approbation du Budget 2015. 

• Désignation de Monsieur Eddy Fontaine en qualité d’Administrateur 
« Groupe Province » en remplacement de Monsieur Pierre-Yves Dermagne. 

• Désignation de Madame Françoise Sarto-Piette en qualité 
d’Administratrice « Groupe Province » en remplacement de Monsieur Benoît 
Dispa. 

 
Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes 

et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée 
Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Assemblée Générale Extraordinaire : 

 
Article 1 : de marquer son accord sur les propositions de modifications apportées 
aux Statuts de l’Intercommunale ainsi que sur la version coordonnée de ceux-ci. 
 

Assemblée Générale Ordinaire : 
 
Article 2 : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale du 24 juin 2014. 
 
Article 3 : d’approuver l’actualisation 2015 du Plan Stratégique 2014-2015-2016. 
 
Article 4 : d’approuver le Budget 2015. 
 
Article 5 : de désigner Monsieur Eddy Fontaine en qualité d’Administrateur 
représentant la Province en remplacement de Monsieur Pierre-Yves Dermagne. 
 
Article 6 : de désigner Madame Françoise Sarto-Piette en qualité d’Administrateur 
représentant la Province en remplacement de Monsieur Benoît Dispa.  
 
Article 7 : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal ce jour. 
 
Article 8 : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 
Article 9 : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale BEP 
ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Assemblées Générales du 16 décembre 2014 - Société 
Intercommunale BEP Environnement. 

 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique,  



 

 
Considérant que la Commune est affiliée Société Intercommunale BEP 

Environnement ; 
 
Considérant que la Commune a été convoquée aux Assemblées 

Générales du 16 décembre 2014 par lettre du 31.10.14, avec communication de 
l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

 
Considérant les ordres du jour de ces Assemblées, à savoir : 
 
Assemblée Générale Extraordinaire : 
 

• Statuts – intégration des modifications prescrites par le décret du 28 
avril 2014 et adaptation pour une meilleure lisibilité et cohérence. 

 

Assemblée Générale Ordinaire : 

 

• Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 24 juin 
2014. 

• Approbation du Plan Stratégique 2014-2015-2016 – Actualisation 
2015. 

• Approbation du Budget 2015. 

• Remplacement de Madame Véronique Gilles en qualité 
d’Administratrice « Groupe Commune ». 

 
Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales 

wallonnes et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à 
l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Assemblée Générale Extraordinaire : 
 

Article 1 : de marquer son accord sur les propositions de modifications apportées 
aux Statuts de l’Intercommunale ainsi que sur la version coordonnée de ceux-ci. 

 
 
Assemblée Générale Ordinaire : 
 
 

Article 2 : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale du 24 juin 2014. 
 
Article 3 : d’approuver l’actualisation 2015 du Plan Stratégique 2014-2015-2016. 
 
Article 4 : d’approuver le Budget 2015 
 



 

Article 5 : de marquer accord sur le remplacement de Madame Véronique Gille en 
qualité d’Administratrice représentant le groupe Communes. 
 
Article 6 : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal ce jour. 
 
Article 7 : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 
Article 8 : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale 
BEP-Environnement ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les 
intercommunales dans ses attributions.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Assemblées Générales du 16 décembre 2014 - Société 
Intercommunale BEP Expansion Economique. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

 

Considérant que la Commune est affiliée Société Intercommunale BEP 
Expansion Economique ; 
 

Considérant que la Commune a été convoquée aux Assemblées Générales 
du 16 décembre 2014 par lettre du 31.10.14, avec communication de l’ordre du jour 
et de toutes les pièces y relatives ; 
 

Considérant les ordres du jour de ces Assemblées, à savoir : 
 

Assemblée Générale Extraordinaire : 
 

• Statuts – intégration des modifications prescrites par le décret du 28 avril 
2014 et adaptation pour une meilleure lisibilité et cohérence. 
 

Assemblée Générale Ordinaire : 

 

• Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 24 juin 2014. 

• Approbation du Plan Stratégique 2014-2015-2016 – Actualisation 2015. 

• Approbation du Budget 2015. 

 
Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes 

et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée 
Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
 



 

DECIDE : 
 
Assemblée Générale Extraordinaire : 
 
Article 1 : de marquer son accord sur les propositions de modifications apportées 
aux Statuts de l’Intercommunale ainsi que sur la version coordonnée de ceux-ci. 
 
 
Assemblée Générale Ordinaire : 
 
 
Article 2 : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale du 24 juin 2014. 
 
Article 3 : d’approuver l’actualisation 2015 du Plan Stratégique 2014-2015-2016. 
 
Article 4 : d’approuver le Budget 2015. 
 
Article 5 : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal ce jour.  
 
Article 6 : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 
Article 7 : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale 
BEP-Expansion économique ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les 
intercommunales dans ses attributions.  
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Assemblée Générale du 17 décembre 2014. Société Intercommunale 
IDEFIN. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

 
Considérant que la Commune est affiliée à la Société Intercommunale 

IDEFIN ; 
 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale du 17 
décembre 2014 par lettre du 06.11.14, avec communication de l’ordre du jour et de 
toutes les pièces y relatives ; 
 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir : 
 
1. Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 24 juin 2014. 
2. Approbation du Plan Stratégique 2014-2016 – Actualisation 2015. 
3. Approbation du Budget 2015. 
4. Adhésion au Groupement d’Intérêt Economique des Intercommunales Pures de 
financement Wallonnes, en abrégé, GIE IPFW. 
 

Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes 
et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée 
Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
Sur proposition du Collège communal ; 



 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

 
 
Article 1 : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale du 24 juin 2014. 
 
Article 2 : d’approuver le Plan Stratégique 2014-2016 – Actualisation 2015. 
 
Article 3 : d’approuver le Budget 2015. 
 
Article 4 : d’approuver la prise de participation au capital du GIE IPFW. 
 
Article 5 : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal de ce jour. 
 
Article 6 : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 
Article 7 : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale 
BEP-Environnement ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les 
intercommunales dans ses attributions.  
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Assemblée générale ordinaire du 17.12.14 -  INASEP,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Considérant l’affiliation de la Commune de Cerfontaine à la société 
Intercommunale INASEP ; 

  Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée 
Générale du 17.12.14 par lettre du 13.11.14, avec communication de l’ordre du jour 
et de toutes les pièces y relatives; 

  
  Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite 
assemblée, à savoir : 

 
1. Plan stratégique 2014-2016. Evaluation du plan stratégique 2014. 

2. Budget 2015 et modification budgétaire 2014. 

3. Valorisation financière du plan stratégique 2014-2016 et actions 
correctives. 

4. Demande d’approbation de la cotisation statutaire. 

5. Augmentation de capital liée aux activités d’égouttage. Demande 
de souscription de parts « G » de la SPGE. 

6. Approbation du rapport de Comité de rémunération. 

7. Composition du Conseil d’administration. Proposition de 
confirmation des mandats de Madame Frédérique VAN ROOST et 
Messieurs Jean-Claude MAENE et Claude BULTOT comme 
administrateurs INASEP. 



 

8. Affiliation au Service d’études INASEP. Demande de ratification de 
la décision du Conseil d’administration du 17.09.13 (affiliation du 
CARP et de l’AISBS). 

9. Mise à jour du Règlement du Service d’études et de ses annexes : 
missions de service, tarifs du bureau d’études, barèmes horaires, 
prix des documents supplémentaires et tarif des analyses de 
laboratoire.  

  Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales 
Wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ; 

 

  Considérant que la commune est représentée par 5 délégués à 
l’Assemblée Générale, et ce jusqu’à la fin de la législature ; 

 

   Sur proposition du Collège Communal ; 

 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 

 

Article 1 : d’approuver les résolutions des points inscrits à l’ordre du jour de 
l’assemblée générale ordinaire du 17.12.14 d’INASEP. 

 

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté 
exprimée par le Conseil communal en séance de ce jour. 

 

Article 3 : de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente   
délibération. 

 

 Article 4 : de transmettre copie de celle-ci : 

    - à l’intercommunale précitée. 

    - au Ministère régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Assemblée générale extraordinaire du 17.12.14 -  INASEP,- 
 
   LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Considérant l’affiliation de la Commune de Cerfontaine à la société 
Intercommunale INASEP ; 

  Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée 
Générale du 17.12.14 par lettre du 06.11.14, avec communication de l’ordre du jour 
et de toutes les pièces y relatives; 

  
  Considérant le point porté à l’ordre du jour de la susdite assemblée, à 



 

savoir : 
 

1. Proposition d’adaptation des statuts organiques de 
l’Intercommunale. 

 

  Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales 
Wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ; 

 

  Considérant que la commune est représentée par 5 délégués à 
l’Assemblée Générale, et ce jusqu’à la fin de la législature ; 

 

   Sur proposition du Collège Communal ; 

 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 

Article 1 : d’approuver la résolution du point inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée 
générale extraordinaire du 17.12.14 d’INASEP. 

 

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté 
exprimée par le Conseil communal en sa séance de ce jour.  

 

Article 3 : de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente   
délibération. 

 

 Article 4 : de transmettre copie de celle-ci : 

    - à l’intercommunale précitée. 

    - au Ministère régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Assemblée Générale du 18.12.14 – ORES Assets,- 
 
    LE CONSEIL, en séance  publique, 
 
  Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale 
ORES Assets ; 
 
  Considérant que la Commune a été convoquée à participer à 
l’Assemblée Générale du 18.12.14 par courrier daté du 17.11.14 ; 
 
  Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 
 
  Considérant que les délégués des communes associées à 
l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque 
commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, 



 

proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de 
délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois eu moins 
représentent la majorité du Conseil communal ; 
 
  Considérant que l’article 30.2 des statuts dispose que : 
 
- Les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil 

communal se prononce au sujet des points portés à l’ordre du jour de 
ladite Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein de leur 
Conseil communal ; 
 

- En ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux 
administrateurs et aux commissaires ainsi que pour ce qui est des 
questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération 
communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé 
en cause ; 

 
Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite 

Assemblée à savoir : 
1)  Plan stratégique 2014-2016 – Evaluation annuelle 
2)  Nominations statutaires 

 
Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle 

d’associé dans l’intercommunale ; 
 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil exprime sa position 

à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ; 
 

Sur proposition du Collège communal ; 
 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     DECIDE : 

 
Article 1 : d’approuver le plan stratégique 2014-2016 – Evaluation annuelle. 
 
Article 2 : d’approuver les nominations statutaires. 
 
Article 3 : de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la 
proportion des votes intervenus au sein du conseil. 
 
Article 4 : de charger le Collège de veiller l’exécution de la présente 
délibération.  
 
Article 5 : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale 
ORES Assets ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les 
intercommunales dans ses attributions.  
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : SRI – Motion concernant l’AR déterminant les conditions minimales de 
l’aide adéquate la plus rapide et les moyens adéquats.  
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 



 

Vu l’Arrêté royal du 10 novembre 2012 déterminant les conditions minimales 
de l’aide adéquate la plus rapide et les moyens adéquats ; 

 
Vu la circulaire ministérielle du 3 juin 2013 relative à l’application de l’AR du 

10 novembre 2012 précité ; 
 

Vu les effets minimaux et exception prévus dans ladite circulaire en ce qui 
concerne les zones rurales ; 

 
Considérant que cette exception conditionnée est encore trop restrictive pour 

les zones rurales où les SRI fonctionnent avec l’aide de pompiers volontaires ; 
 

Considérant qu’une adaptation de cette exception est nécessaire dans les 
zones rurales afin d’envoyer une première équipe de volontaires réduite mais 
capable de stabiliser des situations dans l’attente de renforts venant de services 
plus éloignés ;  

 
 

Sur proposition du Collège communal, 
 

A l’unanimité des membres présents, 
 

ARRETE la motion suivante :  
 

« Partant dans l'idée qu'il vaut mieux un départ d'une équipe à effectif réduit au 
départ de la caserne la plus proche d'un sinistre, que pas de départ du tout, nous 
souhaiterions qu'en plus de la possibilité d'un départ à 4 hommes dont un sous-
officier ou un caporal détenteur du niveau de qualification équivalent (cf 
CIRCULAIRE MINISTERIELLE DU 3 JUIN 2013 - APPLICATION DE L'ARRETE 
ROYAL DU 10 NOVEMBRE 2012 DETERMINANT LES CONDITIONS MINIMALES 
DE L'AIDE ADEQUATE LA PLUS RAPIDE ET LES MOYENS ADEQUATS. (entré 
en vigueur le 20 juillet 2013 - M.B. 10.07.2013), que les conditions minimales de 
l'aide adéquate la plus rapide et les moyens adéquats en zone rurale prévoient 
également: 

- soit le départ à 3 hommes dont un sous-officier ou un caporal détenteur du 
niveau de qualification équivalent;  

- soit le départ à 4 hommes dont un caporal sans la restriction au sujet du niveau 
de qualification équivalent au grade de sous-officier; 

Dans les 2 cas, les actions de ces équipes seraient définies et limitées en 
conséquence selon le type de sinistre pour éviter de mettre la sécurité des hommes 
du feu en péril 

 
Il nous semble évident que cette adaptation serait à même dans des zones rurales 

comme la nôtre, d'envoyer une première équipe de volontaires certes réduite mais 
capable de stabiliser des situations dans l'attente de renforts (autopompe avec au 
minimum 4 hommes envoyée simultanément comme stipulé dans la circulaire) 
venant de services plus éloignés. 

 
Sans cette adaptation, nous risquons, à terme, de devoir assister impuissants à l'un 
ou l'autre sinistre (avec peut-être des conséquences graves pour la population) 
alors que peut-être à quelques pas du sinistre en question, 3 ou 4 hommes du feu 
étaient prêts à intervenir. » 

 
La motion sera transmise à Monsieur le Premier Ministre Charles MICHEL, à 
Monsieur le Ministre de l’Intérieur Jan JAMBON, à Monsieur Denis MATHEN, 
Gouverneur de la Province de Namur, à Monsieur François BELLOT, Président de 



 

la Pré-zone, à Mesdames et Messieurs les Bourgmestres des communes de la Pré-
zone  

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 20h30. 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
PAR LE CONSEIL : 

 
Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 


